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3ème  Chambre


Accident du travail – Secteur privé – Contestation du rapport d’expertise – Incapacité permanente de travail.

Article 579, 1°,  du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif, sauf en ce qui concerne la boîte automatique, les frais de déplacement  et les frais de prothèse (à la demande des parties).

EN CAUSE DE :

K. Cetin, domicilié à 
Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant par son conseil Maître Gallemart, avocate à Tournai ;

CONTRE :

La S.A. ALLIANZ BENELUX, anciennement dénommée ALLIANZ BELGIUM, ayant repris les droits et obligations de MENSURA, CAISSE COMMUNE D’ASSURANCE,  en abrégé SA ALLIANZ, dont le siège social est établi à 
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître Monforti, avocate à Charleroi ;

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu  les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel reçue au greffe de la cour le 7 mai 2013, dirigée contre les jugements contradictoires prononcés les 25 juillet 2011 et 19 septembre 2012 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ;

· l’ordonnance de mise en état consensuelle prise le 28 mai 2013 en application de l’article 747, § 1er, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 14 janvier 2014 ;

    

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

En date du 3 avril 1996, M. Cetin K. a été victime d’un accident du travail sur le site de la centrale nucléaire de Chooz, reconnu comme tel et pris en charge par MENSURA. Il s’est retrouvé coincé sous une conduite d’adduction d’eau qui a basculé et a écrasé son bassin.

Les lésions ont consisté essentiellement en un traumatisme du bassin avec fracture sacro-iliaque gauche, une disjonction pubienne, une fracture du cadre obturateur gauche. M. Cetin K. a également présenté une fracture des apophyses transverses de L3 et L4, une nécrose sigmoïdienne et un hématome rétro-péritonéal, un traumatisme crânien et une brûlure du genou et de la cuisse gauche. 

Les parties étant en désaccord quant à l’indemnisation des suites de cet accident, M. Cetin K. a soumis le litige au tribunal du travail de Mons par citation du 22 septembre 2000.

Par jugement prononcé le 8 novembre 2000, le premier juge a désigné un expert médecin en la personne du docteur Alain HEUREUX.

Par ordonnance de référé du 12 juin 2001, MENSURA a été condamnée à verser à M. Cetin K., à titre provisoire, les indemnités d’incapacité temporaire  à partir du 1er février 2001, jusqu’à ce qu’une décision intervienne au fond.

Par conclusions déposées au greffe du tribunal du travail le 5 janvier 2005, MENSURA a introduit une demande reconventionnelle ayant pour objet la condamnation de M. Cetin K. au paiement de la somme provisionnelle de 1 € au titre de remboursement des indemnités indûment versées.

Le docteur Alain HEUREUX a déposé son rapport le 2 avril 2007 et a conclu comme suit :

· période d’incapacité temporaire totale : du 3 avril 1996 au 31 décembre 2001 ;
· incapacité permanente : 80% à partir du 1er janvier 2002, date de consolidation des lésions ;

· orthèse-prothèse : 

· l’expert avalise l’accord des conseils médicaux à propos de la boîte automatique avec attestation du CARA en 2000 et de la prothèse sphinctérienne urétrale ; 

· l’expert considère que le renouvellement d’une canne béquille n’est pas justifié ;

· l’expert ne prend pas position quant à la prothèse pénienne, soulignant qu’elle n’est pas indispensable et qu’il s’agit d’une question de qualité de vie ;
· aide d’une tierce personne : l’expert considère qu’il n’y a pas lieu de retenir la nécessité d’une telle aide ;

· l’expert confirme que M. Cetin K.  a été en danger de mort entre le 1er mai 1996 et le 24 mai 1996.
Par jugement prononcé le 14 janvier 2009, le premier juge a confié à l’expert une mission complémentaire dans le cadre de laquelle il était invité à justifier le taux d’incapacité permanente de 80%, en précisant les métiers que M. Cetin K. peut encore raisonnablement exercer.
Au terme de son rapport complémentaire déposé le 12 mars 2010, le docteur Alain HEUREUX a conclu en ces termes :

« Après une mûre réflexion et en toute sérénité, l’expert avoue qu’il n’est pas en mesure de justifier parfaitement sur le plan médico-légal, et en âme et conscience, l’importance du taux d’incapacité qu’il avait proposé le 26.03.2007 à savoir 80%.

Au vu des séances d’expertises complémentaires, au vu de l’interrogation complémentaire, des travaux d’expertise et sans tenir compte de la séance tenue en Chambre du Conseil le 21.01.2010, l’expert propose le taux d’IPP de 70% (septante pour cent) sans tenir compte d’une éventuelle évolution future des séquelles ».

Par jugement prononcé le 25 juillet 2011, le premier juge a :

· concernant la demande principale :

· dit que l’accident du travail du 3 avril 1996 a entraîné les séquelles suivantes : 

· une incapacité temporaire totale du 3 avril 1996 au 31 décembre 2001 ;

· une incapacité permanente partielle de 80% à partir du 1er janvier 2002, date de consolidation des lésions ;

· la nécessité des orthèses et prothèses suivantes : une boîte automatique avec attestation du CARA – une prothèse sphinctérienne urétrale – une prothèse pénienne ;

· dit que l’aide d’une tierce personne n’est pas nécessaire ;

· invité MENSURA à produire les pièces permettant de déterminer la rémunération de base ;

· réservé à statuer sur les postes suivants :

· le montant de la rémunération de base et le montant des indemnités dues pour l’incapacité temporaire et l’incapacité permanente ;

· le coût du remplacement de la boîte de vitesse par une boîte automatique – le coût du supplément d’un véhicule neuf avec boîte automatique ;

· les frais médicaux et pharmaceutiques ;

· les frais de déplacement ;

· le coût des prothèses sphinctérienne urétrale et pénienne ;

· les intérêts sur les montants dus ;

· concernant la demande reconventionnelle : réservé à statuer sur sa recevabilité et son fondement.

Par jugement prononcé le 19 septembre 2012, le premier juge a :

· concernant la demande principale :

· fixé la rémunération de base à la somme de 34.184,79 € plafonnée à 22.993,12 € ;

· condamné MENSURA à payer à M. Cetin K., au titre de frais médicaux : la somme de 1.870,75 € à majorer des intérêts depuis le 1er janvier 2001 et au titre de frais pharmaceutiques : la somme de 371,41 € à majorer des intérêts depuis le 1er janvier 2003 ;

· réservé à statuer sur les postes suivants : la boîte automatique –  les frais de déplacement – les frais de prothèse pénienne et de prothèse sphinctérienne urétrale ;

· concernant la demande reconventionnelle : 

· condamné M. Cetin K. à rembourser à MENSURA, au titre d’indu, la somme de 24.102,16 € à majorer des intérêts au taux légal depuis le 9 juillet 2005 ;

· autorisé la compensation de cette somme et des indemnités qui seront dues par MENSURA, des termes et délais étant accordés à M. Cetin K. à concurrence de 250 € par mois.

OBJET DES APPELS

M. Cetin K. a interjeté appel des jugements des 25 juillet 2011 et 19 septembre 2012. 

Il demande à la cour :

· en ordre principal :

· de confirmer le jugement du 25 juillet 2011 sous la seule émendation qu’il a  lieu de fixer le taux d’incapacité permanente partielle à 100% ;

· de réformer le jugement du 19 septembre 2012 en ce qu’il l’a condamné au paiement d’une somme de 24.102,16 € augmentée des intérêts et déclarer la demande reconventionnelle non fondée ;

· en ordre subsidiaire, l’autoriser à payer les sommes dont il serait redevable par mensualités de 200 € et condamner l’intimée à transmettre annuellement un décompte annuel des sommes restant dues.

MENSURA (actuellement la SA ALLIANZ BENELUX) a introduit un appel incident dans le cadre duquel elle sollicite la cour de réformer le jugement du 25 juillet 2011 en fixant le taux d’incapacité permanente partielle à 70% et de confirmer le jugement du 25 septembre 2012 en ce qu’il a condamné M. Cetin K. au paiement de la somme de 24.102,16 € augmentée des intérêts depuis le 9 juillet 2005, sous la seule émendation que ce montant est provisionnel.

Selon déclarations de leur conseil actées au procès-verbal de l’audience publique du 14 janvier 2014, les parties demandent à la cour de réserver à statuer sur les postes dont elle est saisie par l’effet dévolutif de l’appel, à savoir la boîte automatique, les frais de déplacement  et les frais de prothèse pénienne et de prothèse sphinctérienne urétrale.

    

DECISION

Recevabilité

Les jugements entrepris ont été signifiés le 9 avril 2013. L’appel principal, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

L’appel incident, introduit conformément aux articles 1054 et 1056 du Code judiciaire, est recevable.

Fondement

Demande principale : taux d’incapacité permanente de travail

1.  En vertu des articles 24 et 34 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, l'indemnité due pour une incapacité permanente de travail, ensuite d’un accident du travail, a pour objet de dédommager le travailleur dans la mesure où l'accident a porté atteinte à sa capacité de travail, c'est-à-dire à sa valeur économique.

L'incapacité permanente de travail résultant d'un accident du travail consiste dans la perte ou la diminution du potentiel économique de la victime sur le marché général de l’emploi.  L'étendue de ce dommage s'apprécie non seulement en fonction de l'incapacité physiologique, mais encore en fonction de l'âge, de la qualification professionnelle, de la faculté d'adaptation, de la possibilité de rééducation professionnelle et de la capacité de concurrence sur le marché général de l’emploi, elle-même déterminée par les possibilités dont la victime dispose encore, comparativement à d'autres travailleurs, d'exercer une activité salariée.
Le taux de l'incapacité permanente doit donc être apprécié et fixé en fonction de la diminution de la valeur économique de la victime sur le marché général du travail et ne peut l'être au regard de sa seule perte de capacité dans le métier qu'elle exerçait au moment de l'accident.
La situation économique (excédent ou pénurie de main-d’œuvre) au moment où la perte de capacité est évaluée n’est en principe pas prise en compte, dès lors que les travailleurs valides sont soumis aux mêmes aléas.

De manière générale, les travaux relatifs aux méthodes d’évaluation du dommage résultant de l’incapacité de travail insistent sur les difficultés d’approche de cette notion. Une manière de surmonter les doutes sur la pertinence des concepts médicaux dans l’appréhension de l’incapacité économique, doutes inhérents à la multitude de critères à évaluer et à pondérer, semble de procéder à un partage des tâches : au médecin d’éclairer le juge sur la dimension proprement physiologique de la lésion tandis qu’il appartient au juge de déterminer l’incidence socio-économique des atteintes physiques. N’étant lui-même pas en mesure d’appréhender à sa juste mesure le marché du travail restant offert à la victime, la logique impose une évaluation de celui-ci par un spécialiste, étant, par exemple, un ergologue ou spécialiste des sciences du travail ou en formation professionnelle.. La double nature, à la fois médicale et socio-professionnelle de l’incapacité de travail telle qu’elle est conçue par la législation sur les accidents du travail, devrait commander le recours systématique à de tels experts (Mireille Jourdan & Sophie Remouchamps, La réparation des séquelles de l’accident (sur le chemin) du travail, Kluwer, 2007, p. 221).

2. En l’espèce, le premier juge a considéré que le docteur Alain HEUREUX n’avait pas à suffisance justifié le taux de 80% fixé dans son rapport du 2 avril 2007. Un complément d’expertise lui a été confié par jugement du 14 janvier 2009. L’expert a, dans le cadre de sa mission complémentaire, fait appel, avec l’accord des parties, à un ergologue, M. Robert MERTENS. Il a, compte tenu des éléments nouveaux soumis à son appréciation, revu à la baisse son évaluation initiale.

Après le dépôt de ce nouveau rapport, M. Cetin K. a émis des critiques sur la conduite de l’expertise par le docteur Alain HEUREUX auquel il reproche son manque d’impartialité, ainsi que sur le travail de l’ergologue. Par jugement du 25 juillet 2011, le premier juge a judicieusement rappelé que lorsque le juge a recours aux lumières d’un expert en vue de départager les opinions divergentes des parties, c’est parce qu’il ne dispose pas des éléments pour statuer lui-même ou parce qu’il ne possède pas les compétences requises. Il s’est dès lors attaché à apprécier si les considérations et remarques émises par les parties apportaient des éléments non essentiellement factuels, mais de nature à remettre en cause le rapport d’expertise. Il a considéré en premier lieu que des conclusions claires concernant la validité de l’expertise ne pouvaient être tirées des critiques émises quant à l’attitude du docteur Alain HEUREUX et a constaté la volonté exprimée par les deux parties d’en terminer sans recours à une nouvelle mesure d’expertise. Il a ensuite décidé de s’en tenir à la première évaluation de l’expert judiciaire (80%) après avoir reconnu le bien-fondé de deux critiques concernant l’appréciation de M. Robert MERTENS (référence à la catégorie des employés et estimation à 80% des postes qui ne sont plus accessibles) et avoir constaté que la pertinence des critiques plus pointues ne pourrait s’apprécier que dans le cadre d’une nouvelle expertise.

M. Cetin K. maintient en degré d’appel les mêmes critiques. Les parties persistent par ailleurs dans leur refus catégorique de se soumettre à une nouvelle mesure d’expertise ou à voir ordonner des devoirs complémentaires.

Dans ces conditions la cour ne peut que confirmer la décision du premier juge, étant précisé que :

· il n’y a pas lieu d’avoir égard aux considérations de la SA ALLIANZ BENELUX relatives au comportement de M. Cetin K. – par ailleurs invérifiables – lesquelles n’ont pas d’incidence quant à la détermination de la diminution du potentiel économique de l’intéressé ;

· la référence par M. Robert MERTENS à la catégorie des employés « étant donné le parcours professionnel de la victime » au point 7.7 « possibilités de reclassement dans le marché général de travail » paraît être une erreur matérielle ;

· contrairement à ce que prétend M. Cetin K., M. Robert MERTENS ne reconnaît nullement au point 7.3 de son rapport que plus aucun travail ne lui est ouvert ; ce point concerne exclusivement le dernier métier exercé, soit monteur en constructions métalliques ;

· le fait que le métier de « servant de machine » (point 7.4) n’ait pas été antérieurement exercé par M. Cetin K. ne permet pas de rejeter l’appréciation faite  par M. Robert MERTENS de son accessibilité partielle ;

· seul le recours à un complément d’expertise aurait permis de lever le doute sur les autres questions soulevées par M. Cetin K., comme par exemple l’estimation en pourcentage des postes accessibles avant l’accident qui ne le sont plus actuellement ; M. Robert MERTENS aurait pu dans ce cadre également clarifier les choses en ce qui concerne la prise en compte de la catégorie des employés (point 7.7).

Les appels principal et incident sont non fondés.

Demande reconventionnelle

Le taux de l’incapacité permanente de travail étant maintenu à 80%, le montant de l’indu reste inchangé.

M. Cetin K. n’apporte aucun élément sur la situation financière de son ménage et ne justifie pas sa demande subsidiaire visant à entendre fixer à 200 € par mois les termes et délais accordés par le premier juge.

La demande relative à la production par la SA ALLIANZ BENELUX d’un décompte annuel des sommes récupérées est relative à l’exécution du jugement.

  
 
PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Reçoit les appels principal et incident ;

Les dit non fondés ;

Confirme les jugements entrepris ;

Réserve à statuer sur les postes suivants de la demande principale : la boîte automatique, les frais de déplacement et les frais de prothèse pénienne et de prothèse sphinctérienne urétrale ;

Renvoie la cause au rôle particulier de la 3ème chambre ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 11 février 2014 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

J. DE MOORTEL, Conseiller social au titre d’employeur,

A. DI SANTO, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







